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FORMULAIRE DE DEMANDE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC


POUR LA RÉALISATION DE TRAVAUX



	INFORMATIONS GÉNÉRALES

	1. Toute occupation du domaine public pour la réalisation de travaux est soumise à une autorisation préalable, à la fois sur la plateforme POWALCO et auprès de la Commune d’Attert (article 83 du Règlement de Police Administrative). Pour être prise en considération, la présente demande d’autorisation communale doit être assortie de l’accord de la Commune sur le principe des travaux via l’autorisation POWALCO dont référence à mentionner ci-après ; 
2. [bookmark: _Hlk158214343]Toute demande d’autorisation communale est à introduire au minimum 14 jours calendrier avant la date prévue d’occupation du domaine public au moyen du présent formulaire, complété informatiquement, daté et signé, auprès de la Commune d’Attert à l’adresse suivante : administration@attert.be ; 
3. Toute demande fait l’objet d’une décision du Collège communal et par conséquent toute demande n’ayant pas reçu l’aval de la Commune est refusée d’office ;
4. Toute demande, respectant le prédit délai, est à introduire pour le vendredi fin de journée au plus tard afin d’être traitée par le Collège communal le mercredi suivant (sauf cas exceptionnel et/ou urgence motivée) ;
5. Toute demande d’occupation de la voie publique ne peut excéder une durée d’un mois. Si tel est le cas, une nouvelle demande est à réintroduire autant de fois pour couvrir l’ensemble de la période souhaitée ;
6. Seules les données reprises au présent formulaire sont prises en compte pour le traitement de la demande ;
7. En cas de délivrance d’une autorisation, celle-ci ou copie de celle-ci doit être présentée sur simple demande de la police ou des agents communaux habilités à effectuer des contrôles sur le site du domaine public ;
8. La délivrance de l’autorisation ne dispense pas son titulaire d’obtenir les autres permis et autorisations requis par d’autres législations. L’autorisation se limite à l’empiètement de l’espace public et ne préjuge pas de la légalité ni de la correcte exécution des actes et travaux entrepris ;
9. Toutes les mesures et précautions que commandent la sûreté publique et la commodité du passage doivent être prises ;
10. La mise en place, l’entretien et l’enlèvement de la signalisation de sécurité (danger, interdiction, obligation, etc.) est à effectuer « par vos soins » (ou à mandater auprès d’une entreprise). Il est entendu que vous vous chargerez vous-même de trouver ces panneaux d’interdiction et de les placer. À cet égard, l’Administration communale ne pourra en aucun cas vous fournir des panneaux ou vous renseigner sur des entreprises privées susceptibles de fournir du matériel de signalisation ;
11. Les panneaux de signalisation doivent être installés 48 heures à l’avance. Lors de la pose des panneaux, il y a lieu de relever les marques d’immatriculation des véhicules en stationnement. L’immatriculation ainsi que le placement des panneaux devront être signalés le jour même à la Commune d’Attert à l’adresse suivante : administration@attert.be. Tous les frais résultants de l’éventuel dépannage administratif de ces véhicules, seront à votre charge ;
12. La demande complète est analysée par la Commune d’Attert, l’arrêté de police est proposé et présenté à la signature du Bourgmestre et est diffusé à son destinataire le tout dans ledit délai minimum de 14 jours ;
13. NB : Les champs du formulaire sont des cases à soit remplir (par « N/A » si non applicable), soit cocher ou soit sélectionner.
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	CADRE 1 - RÉSERVÉ AU DEMANDEUR

	RÉFÉRENCE POWALCO : Cliquez ici pour entrer du texte.
	VOTRE RÉFÉRENCE : Cliquez ici pour entrer du texte.
NOTRE RÉFÉRENCE : 2025/

	COORDONNÉES DU DEMANDEUR
Nom et prénom : Cliquez ici pour entrer du texte.
Société : Cliquez ici pour entrer du texte.
Numéro d’entreprise / Date de naissance : Cliquez ici pour entrer du texte. 
Siège social / Adresse : Cliquez ici pour entrer du texte.
Tél : Cliquez ici pour entrer du texte.	GSM : Cliquez ici pour entrer du texte.
Courriel : Cliquez ici pour entrer du texte.

	COORDONNÉES DU RESPONSABLE SIGNALISATION - JOIGNABLE 7J/7J ET 24H/24H
Nom : Cliquez ici pour entrer du texte.
Adresse : Cliquez ici pour entrer du texte.
Tél : Cliquez ici pour entrer du texte. 	GSM : Cliquez ici pour entrer du texte.	 
Courriel : Cliquez ici pour entrer du texte.

	PÉRIODE D’OCCUPATION
Dates des travaux : du Entrez ici une date. au Entrez ici une date.
Weekend inclus :   ☐   Oui   ☐   Non
Horaire : de Cliquez ici pour entrer du texte. à Cliquez ici pour entrer du texte.

	LIEU D’OCCUPATION DE LA DEMANDE
☐   Almeroth   ☐   Attert   ☐   Grendel   ☐   Heinstert   ☐   Lischert   ☐   Lottert   ☐   Louchert   ☐   Luxeroth   ☐   Metzert   ☐   Nobressart
☐   Nothomb   ☐   Parette   ☐   Post   ☐   Rodenhoff   ☐   Schadeck   ☐   Schockville   ☐   Tattert   ☐   Thiaumont   ☐   Tontelange
Routes nationales :   ☐   Oui   ☐   Non   -   Si oui :   ☐   RN4   ☐   RN87   ☐   RN863   ☐   RN867

	LOCALISATION PRÉCISE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - ANNEXES À JOINDRE
· La localisation précise du domaine public dont l’occupation est demandée (croquis, plan cadastral, carte IGN ou autre, adresse de l’immeuble concerné, commune, rue, numéro, dénomination de la voirie, borne kilométrique …) :
Cliquez ici pour entrer du texte.
· Un plan de localisation comportant au moins 2 points, repérés en coordonnées LAMBERT (en annexe) ; 
· Des photos récentes de l’emplacement sollicité et de son environnement (en annexe) ;
· Si l’occupation nécessite une construction/installation sur le domaine public : un plan d'implantation et un ou des plans descriptifs de l'ouvrage projeté (en annexe) ;
· Un plan terrier figurant avec précision des ouvrages existants (chemins, conduites, accès au domaine public, etc.) et les travaux réalisés (en annexe) ;
· Les coupes, profils en travers et détails décrivant complètement les travaux (en annexe) ;
· Le sens de circulation, la signalisation existante et la signalisation prévue (en annexe) ;
· Les emplacements « PMR », « riverains » et les arrêts de bus impactés par les travaux :
· ☐ Oui ☐ Non et nombre : Cliquez ici pour entrer du texte.
· Tous les documents jugés utiles par le gestionnaire du domaine : Cliquez ici pour entrer du texte.

	NATURE DES TRAVAUX (descriptif des travaux et/ou références du permis d’urbanisme/d’environnement/classe 3/etc.)
Cliquez ici pour entrer du texte.

	NATURE DE L’OCCUPATION / INTERVENTION (précisez s’il s’agit de camionnette/camion/camion-grue/véhicule à nacelle, etc.)
Cliquez ici pour entrer du texte.

	GESTIONNAIRE DU RÉSEAU
☐   SWDE   ☐   ORES   ☐   Proximus   ☐   Autre (à préciser) : Cliquez ici pour entrer du texte.
Personne de contact : Cliquez ici pour entrer du texte. 
Tél : Cliquez ici pour entrer du texte.	GSM : Cliquez ici pour entrer du texte.

	OCCUPATION DE LA VOIE PUBLIQUE

	☐ Trottoirs 		☐ avec / ☐ sans occupation
☐ Accotement 		☐ avec / ☐ sans occupation
☐ Aire de stationnement sur Cliquez ici pour entrer du texte. places
	☐ Demi-chaussée
☐ Toute la chaussée (des déviations sont à prévoir)
☐ Autre : Cliquez ici pour entrer du texte.

	SUPERFICIE OCCUPÉE (attention, sont compris dans la largeur occupée, les empiètements sur le trottoir, sur la zone réservée au stationnement et sur la partie réservée à la circulation)

	
	Largeur
	Longueur
	Superficie

	Chaussée 
	Cliquez ici pour entrer du texte. m
	Cliquez ici pour entrer du texte. m
	Cliquez ici pour entrer du texte. m2

	Trottoir 
	Cliquez ici pour entrer du texte. m
	Cliquez ici pour entrer du texte. m
	Cliquez ici pour entrer du texte. m2

	Total 
	Cliquez ici pour entrer du texte. m
	Cliquez ici pour entrer du texte. m
	Cliquez ici pour entrer du texte. m2

	MESURES TEMPORAIRES D’AMÉNAGEMENT DE LA VOIRIE PUBLIQUE SOLLICITÉES (FERMETURE OU AUTRE)
Cliquez ici pour entrer du texte.

	LIEU, DATE ET SIGNATURE DU DEMANDEUR OU DE SON REPRÉSENTANT LÉGAL
Le demandeur de l’autorisation :
· déclare avoir rempli la présente demande de manière complète et sincère ;
· certifie avoir pris connaissance du projet d’arrêté ci-après et notamment de ses dispositions réglementaires ;
· déclare marquer son accord sur ledit projet d’arrêté ;
· s’engage à respecter strictement et inconditionnellement ledit projet d’arrêté et les règles de droit y visées devenant la loi des parties en cas d’accord de la Commune d’Attert sur la demande.
Tous les documents communiqués par le demandeur de l'autorisation sont datés et signés. En outre, chaque page sera paraphée.
Cliquez ici pour entrer du texte., le Entrez ici une date.




(signature)




	CADRE 2 - RÉSERVÉ À L’ADMINISTRATION COMMUNALE

	ARRÊTÉ DU BOURGMESTRE
RÉGLEMENTANT LA CIRCULATION DES USAGERS À L'OCCASION D’UN CHANTIER EN VOIRIE
L E   B O U R G M E S T R E ,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 133, alinéa 2 et 135, § 2 ;
Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ;
Vu l’article 10 du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 16 décembre 2020 relatif à la signalisation des chantiers et des obstacles sur la voie publique et son arrêté modificatif du 06 juin 2024 relibellant son intitulé en « Arrêté du gouvernement wallon du 16 décembre 2020 relatif à la signalisation des chantiers, des conteneurs et des obstacles placés sur la voie publique » ;
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif à l'information, la coordination et l'organisation des chantiers, sous, sur ou au-dessus des voiries ou des cours d'eau ;
Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;
Vu le Règlement Général de Police Administrative applicable sur le territoire de la Commune d’Attert ;
Considérant la demande introduite via le formulaire ci-joint dont question ci-avant par le demandeur préqualifié et portant sur la réalisation dudit chantier préqualifié qui, le cas échéant, nécessite les mesures temporaires d’aménagement de la voirie publique sollicitées ; 
Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents aux personnes et aux biens ;
Considérant qu’il revient aux communes de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police et notamment de préserver la sécurité la tranquillité et la salubrité publiques et qu’il convient de réagir chaque fois que la situation le requiert par des mesures appropriées ;
Considérant également que le Code de la route et spécialement son article 78 prévoit que la signalisation des chantiers établis sur la voie publique incombe à celui qui exécute les travaux et que s'il doit être fait usage de signaux relatifs à la priorité, de signaux d'interdiction, de signaux d'obligation, de signaux relatifs à l'arrêt et au stationnement ou de marques longitudinales provisoires indiquant les bandes de circulation, cette signalisation ne peut être placée que moyennant autorisation donnée par le bourgmestre ou par son délégué lorsqu'il s'agit d'une autre voie publique qu’une autoroute ;
Considérant que l'autorisation du Bourgmestre détermine dans chaque cas la signalisation routière qui sera utilisée ;
Considérant que, le cas échéant pour les chantiers à l’initiative d’un impétrant, le chantier a bien fait l’objet d’une demande initiale du maître de l’ouvrage à travers la plateforme informatique PoWalCo dont le numéro est repris audit formulaire ;
A R R Ê T E
Article 1er : Conformément aux prescriptions de l’Arrêté du gouvernement wallon du 16 décembre 2020 précité, le demandeur préqualifié est autorisé, dans le cadre du chantier préqualifié, à placer la signalisation réglementaire et adéquate eu égard aux caractéristiques dudit chantier afin que d’avertir les usagers de la route le plus adéquatement possible. Tout chantier installé sur une route appartenant au domaine public de la Région implique que la signalisation soit également conforme aux exigences du Cahier des charges type Qualiroutes, chapitre L. 1.
En tout état de cause, le présent arrêté est délivré pour la période préqualifiée et tout chantier en dehors de cette période est interdit d’exécution, sauf en cas d’obtention d’un nouvel arrêté à requérir dans les mêmes formes qu’au présent formulaire. 
Article 2 : Le demandeur préqualifié averti obligatoirement avant le début du chantier Monsieur REICHLING David, Chef des Travaux (0485/21.25.07 - david.reichling@attert.be) et, le cas échéant, le TEC Namur-Luxembourg (nl.deviationslux@letec.be).
Article 3 : La circulation routière sur le tronçon impacté par les travaux, particulièrement celle des bus TEC, doit être maintenue et toujours possible en tout état de cause et en tout temps, sauf en cas de fermeture de voirie dûment autorisée. 
Article 4 : Le placement, le retrait qui doit s’opérer dès l’instant où la signalisation n’est plus justifiée, la surveillance et l'éclairage éventuel de la signalisation incombent au demandeur préqualifié, le tout est réalisé par ses soins et sous son entière responsabilité et conformément notamment au prescrit de l’article 78 du Code de la route. Pendant cette période, le demandeur préqualifié est considéré comme le gardien de la voirie au sens de l’article 6.12 et suivants de la Section 2. Responsabilité du fait d’autrui du nouveau Code civil (article 1384 de l'ancien Code civil) et peut engager sa responsabilité civile en cas d’accident survenu sur la voirie concernée. 
Article 5 :  Le demandeur préqualifié ou la personne responsable du chantier doit être en mesure de faire déplacer le matériel installé sur la voie publique afin de permettre le passage des véhicules des services d’incendie, de secours et de sécurité.
Article 6 : Les abords du chantier devront être maintenus en état de propreté. 
Article 7 : Le demandeur préqualifié averti les riverains du chantier et des mesures de circulation prévues ainsi que de leur durée, notamment par la présence sur les lieux d’une affiche reprenant les données. En ce qui concerne les chantiers à l’initiative d’un impétrant et conformément à l’article 30 du décret du 30 avril 2009 précité, selon que le chantier fait ou non l'objet d'une coordination, le coordinateur-pilote, le demandeur de coordination ou le maître d'ouvrage informe les riverains et les usagers de la tenue du chantier. Cette information est, le cas échéant, faite par voie de lettre circulaire préalablement au chantier et obligatoirement par la pose d'affiche identifiant le gestionnaire de câbles et de canalisations ou le maître d'ouvrage durant les travaux.
Article 8 : Chaque fois que le Bourgmestre estime que la situation le requiert en vue de préserver la sécurité publique, il peut adopter dans un nouvel arrêté des mesures complémentaires destinées à la préservation de la sécurité publique.
Article 9 : Le présent arrêté est notifié au demandeur préqualifié qui procède ou fait procéder à son placement sur les lieux, le cas échéant.
Article 10 : Un recours peut être déposé par voie de requête au Conseil d’Etat endéans les 60 jours de la notification du présent arrêté.  

	DÉCISION DU COLLÈGE COMMUNAL : En date du Entrez ici une date., la demande d’autorisation préqualifiée n'est pas accordée.
Le Bourgmestre,
L. QUIRYNEN
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